RÉFLEXIONS 


D E M.  LE  Mis. 


SUR  L’USUFRUIT  DES  BÉNÉFICIERS, 


JL  es  Titulaires  a&uelsdes  Bénéfices  font  de  véri- 
tables propriétaires  ufufruitiers,  ieur  pofTeflion  leur 
a été  conférée  fous  l’autorité  de  la  loi  exîftante  , 
d’après  des  formes  établies  par  cette  loi , ôc  recon- 
nues par  tous  les  tribunaux  civils. 

Cette  propriété  doit  donc  être  traitée  comme 
tonte  autre  propriété  ufufruitière. 

, Ainfi  , i°.  tout  individu  Titulaire  d’un  Bénéfice 
féparé  doit  conferver  non  - feulement  la  j0uifTan.ee 
de  la  valeur  de  ce  Bénéfice  , mais  celle  des  biens 
mêmes  qui  en  formoient  le  revenu  ; i°.  s’ils  pof 
sèdent  des  droits  fur  la  propriété  d autrui,  ces  droits 
peuvent  être  légitimement  transformés  en.  équlva^ 
lent.  Les  propriétaires  fonciers  y ont  été  fournis  pont 
les  droits  féodaux.  30.  Les  Bénéficiers  5 qui , fous  fe 
nom  de  Chapitres  de  Maifons  Religieufes  , pq£ 
sèdenr  des  biens  en  commun,  n’ont  aufli  droit  qu’l 
un  équivalent , parce  que  la  Nation  ayant  le  droit 
de  dilfoudre  ces  affociations , ne  pourrait  l’exercer 
d’une  manière  utile,  fi  celui  de  changer  la  forme 
de  leur  propriété  n’en  éçoir  pas  une  fuite , fur-touc 
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parce  que  celui  qui  pofsède  en  commun  n;a  point 
cette  difpoficion  libre  de  la  propriété  qui  la  dis- 
tingue de  l’équivalent  qu’on  y fubftituerait.  ^ 

, Tel  eft  , au  premier  coup-d’ceii,  ce  que  parait 
exiger  la  juftice  ; mais  la  nature  des  biens  ecclelial- 
tiques  n’autonfe-t-elle  pas  à Suivre  d’autres  ma- 

XlrOn  ’dit  que  les  Bénéfices  en  commande  font  un 
abus  condamné  par  l’Eglife,  que  la  pluralité  des 
Bénéfices  eft  contraire  aux  Canons , que , dans  la 
lèale  , un  tiers  Je  leur  revenu  doit  etre  confacre 
aS  dépenfes  du  culte  , & un  tiers  referve  pour  les 

Pa  Les  Commandes  font  un  abus  ; mais  cet  abus  a 
'été  autorifé  par  les  loix  du  Royaume  ',  & par  des 
îoix  revêtues  des  mêmes  formalites  que  celles  qui 
règlent  le  droit  de  tefter , par  exemple.  Or , li  on 
venait  à prouver  que  ces  loix  renferment  des  dispo- 
sitions injuftes  , s’enfuivron-il  que  l’on  doive  atta- 
auer  la  propriété  de  ceux  qui  pofsedeiit  aujourd  hut 
en  vertu  de  ces  difpofitions  ? On  ne  peut  attaquer 
la  légitimité  de  la  polTeffion  des  Bénéfices  en  com- 
mande , fans  ébranler  le  principe  dé  toutes  les  pro- 
priétés , en  les  faifant  dépendre,  non  des  loix  eta- 
' fclies  au  moment  où  elles  ont  été  acqui  es  .mais 
ioix  poftérieures  , des  maximes  fucceffivement 
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■Canons  > cela  peut  être  , mais  elle  eft  conlacree  par 
lin  Ion»  ufage.  Jamais  la  réunion  de  deux  Bénéfices 
jfur  une  même  tête  n’a  été  apportée  dans  aucun  fri- 
bunal  comme  un  motif  d’en  déclarer  la  cotation 
nulle , à moins  qu’il  ne  fût  queftton  de  Bénéfices 
Jiont  les  fondions  feroient  cenfees  incompatibles. 
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Or,  un  ufage  publiquement  adopté  pendant  un 
long  rems,  reconnu  par  les  Tribunaux,  fuffic  pour 
légitimer  une  propriété. 

L.  ancienne  divihon  du  revenu  des  Bénéfices  en 
rr©is  parties  ne  fubiide  plus  depuis  long-rems  * il 
ferait  auffi  injufte  de  l’invoquer  aujourd’hui,  que 
d attaquer  les,  propriétés  féodales  , fous  prétexte 
quelles  ont  été  alîujetries  autrefois  à un  fervice 
perfonnel.  Les  loix  laiffent,  depuis  long-tems,  aux 
Benenciers , la  jouifïance  totale  du  revenu  j elles 
ont  abandonné  à leur  confcience  l’accompliffemenc 
du  devoir  de  faire  1 aumône  ÿ elles  ont  réglé,  fui- 
vant  d autres  principes,  la  manière  dont  ils  devaient 
contribuer  aux  dépenfes  du  culte. 

On  a fait  valoir,  contre  la  richeffe  excefïive  de 
quelques  membres  du  Clergé , les  anciennes  ma- 
ximes de  LEglife  ^ mais  ce  n’eft  point  d’après  de 
telles  maximes  qu’une  queftion  de  propriété  doit 
etre  jugée.  Il  neft  pas  queftion  de  fa  voir  fi  un  tel 
Eccléfiaftique  a la  modeftie  qui  convient  à fon  état, 
s’il  fe  damne  en  nourrilfant  des  chevaux,  au  lieu  de 
nourrir  des  pauvres  ; mais  de  favoir  fi  le  Bénéfice 
qui  lai  a été  légalement  conféré , lui  appartient. 
Annullerez-vous  un  teftament , parce  que  le  léga- 
taire fait  un  mauvais  ufage  des  biens  qu’il  a reçus  ? 
Suppofez  même  que  le  teftateur  ait  exprimé  l’in- 
tention qu’il  donne  tel  bien  à Monfieur  un  tel, 
pour  l’arrangement  de  fes  affaires,  les  Tribunaux 
le  croiront- ils  en  droit  de  l’empêcher  de  diffiper  ce 
bien  ? Ne  diftingue-t-on  pas  ces  conditions  de  con- 
feil , ces  exhortations , des  conditions  précifes  ôç 
légalement  obligatoires. 

Les  titulaires  aéhiels  ont  donc  un  droit  évident 
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inconteftable  , à conferver , pendant  leur  vie , la 
totalité  de  ce  qu’ils  pofsèdent. 

A leur  droit  fe  joint  celui  de  tous  ceux  qui  ont 
fait  des  conventions  avec  eux,  qui  les  ont  faites 
dans  la  confiance  que,  d’après  les  loix  établies,  ils 
auraient  pour  hypothèque  le  revenu  viager  de.  la 
totalité  de  ces  Bénéfices.  Il  fauriroit  que  la  Nation 
reconnût  la  totalité  de  ces  engagements , qu  elle 
' laififât,  à ceux  dont  les  titres  n’ont  pas  une  forme 
publique  , le  moyen  d’y  fuppléer } c’eft-à-dire,  que 
dans  la  réalité  il  faudrait  quelle  donnât  à tout  Bé- 
néficier qui  le  voudrait  & qui  le  pourrait,  la  liberté 
de  vendre  fon  Bénéfice.  On  ne  propofera  pas  , fans 
doute , d’an  nul  1er  les  billets  fous  feing  privé  ; on  ne 
refufera  pas  un  tems  quelconque , pour  les  aflli- 
jettir  à une  formalité  qui  en  fixe  la  date.. 

Croit-on  que  des  hommes  bien  convaincus  quon 
les  dépouille  injuftement,  qu’on  exerce  contre  eux 
une  violence  tyrannique  , fe  feront  fcrupule  d’anti- 
dater un  a&e  , qu’ils  ne  fe  permettront  pas  ce  que 
les  Proteftans  fe  permettaient  dans  les  tems  de  per- 
fécution,  ce  qu*on  s’eft  permis  dans  tous  les  pays  ou 
le  parti  qui  avoir  triomphé , confifquait  les  biens 
des  Chefs  du  parti  contraire. 

Que  les  frais  du  culte  foient  pris  en  entier  lur  les 
biens  cccléfiaftiques,  que  ces  biens  foient  fournis 
aux  mêmes  impofitions  que  ceux  des  autres  ci- 
toyens , voilà  ce  qui  eft  rigoureufement  jufte , parce 
que  les  frais  nécefiaires  du  culte  font  une  furcharge 
elîentielle  des  biens  confacrés  au  culte  ; parce  que 
l’exemption  des  impôts  eft  une  injuftice  que  1 ulage 
ne  peut  couvrir.  Le  droit  naturel  exige  que  ^ 
biens  portent  également  les  charges  de  la  ocietej 
êc  l’on  ne  prefcrit  point  contre  le  droit  naturel. 


Après  avoir  parlé  de  juftice , examinons  la  même 
queftion  dans  fon  rapport  avec  Futilité  publique. 

Les  biens  eccléfiafliques  s’élèvent  à 100,000,00©  3 

20.000. 000  fuffiront  pour  le  culte  : voilà  donc 

1 80.000. 000  de  fonds  changés  en  1 80,000,000  de 
viager  3 8c  vu  leur  diflribution , un  profit  de  90 
millions  qui , évalués  au  denier  cinq , en  repré- 
fentent  actuellement  1800. 

Si  on  fuppofe  que  pour  les  dîmes  on  prenne  un 
arrangement  qui  les  réduife  à leur  valeur  comme 
ufufruit , fans  doute  011  diminuera  cette  reffource 
environ  de  moitié  ; mais  alors  011  remettrait  cette 
moitié  aux  propriétaires.  Ce  peut  être  une  mau- 
vaife  opération  3 mais  il  n’en  réfuîteroit  pas  moins, 
pour  la  maffe  de  la  Nation  , un  profit  qui  peut  s’éva- 
luer , pour  le  moment  préfent , à 1,800,000,000. 

Voyons  maintenant  ce  que  vaudraient  les  tSo 
millions  de  revenu,  en  dépouillant  les  Titulaires, 
au  moins  en  partie.  En  fuppofant  qu’on  prenne  pour 
principe  de  laifler  jouir  tous  ceux  qui  ont  moins  de 
deux  mille  écus , de  laifTer  deux  mille  éens  à tous 
ceux  qui  ont  plus,  8c  25,000  livres  aux  Evoques:  fi 
alors  la  réduction  aéluelle  va  jufqu’à  30,000,000  , 
c’efl  beaucoup  3 mais  je  fuppofe  quelle  aille  jufqu’à 

40.000. 000 . 8c  c’efi:  paffer  toutes  lès  bornes.  Il  faut 
d’abord  en  défalquer  , i°.  Toutes  les  dettes  per- 
fonnelles , dont  la  Nation  fera  obligée  de  fe  char- 
ger. 20.  Les  Bénéficiers  riches  faifai eut  vivre  un 
grand  nombre  de  domefliques  8c  d'ouvriers  ; il  en 
réfultera  une  fecouffe  très-grande  , par  le  dérange- 
ment de  la  diflribution  des  falaires  , <3c  par  confé- 
quent  un  grand  nombre  de  malheureux  , à qui  la 
Nation  fera  obligée  de  donner  des  fîcours.  30.  Les 
Eccléfiafliques  failaient  des  aumônes  5 ii  faudra  bien 
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suffi  y fuppléer.  40.  Ou  l’on  vendra  à la  fois  la  maflS 
de  ces  biens  , & ils  feront  vendus  au-delïous  de  leur 
valeur , ou  les  Affemblées  les  adminiftreront , & ce 
ferait  ouvrit  une  fource  de  corruption  & de  de- 
fordre.  5 Si  on  confervou  l’ufufruit,  la  Nation,  a 
la  mort  des  Titulaires , exercerait , pour  les  répara- 
tions , le  même  droit  qu’exercent  les  Economats  , 
ou  on  y fubftituerait  d’autres  précautions  ; mais 
dans  la  fuppolition  contraire , il  y aurait  une  extrême 
injuftice  à répéter  les  réparations  fur  ceux  qu’on  dé- 
pouillerait , & cet  objet  eft  d’une  valeur  coniidé- 

rable.  . ■ , c 

Ainfi  ces  40,000,000  qui  porteraient  le  proht 
à 110  au  lieu  de  90,  à a,aoo,ooo,ooo  au  lieu  de 
1,800, 000,080,  feraient  bien  éloignés  d’être  en 
pur  gain  de  10,000,000. 

Cette  opération  eft  inutile  pour  les  befoins 
adueis , les  biens  du  Domaine  , ceux  des  Econo- 
mats , ceux  des  Maifons  Religieufes  & ceux  des 
Chapitres  qu’on  peut  fupprimer , font  plus  que 

Je  crois  devoir  ajouter  quelques  teftexions  fur  les 
Moines  -,  on  peut  les  bien  traiter  , fans  faire  une 
mauvaife  opération.  D’abord  , le  nombre  des  véri- 
tables Mendians  eft  très-petit  ; les  autres , quoique 
Mendians  par  leur  Règle , vivent , en  grande  partie  , 
du  produit  des  terreins  qui  leur  appartiennent. 

Les  premiers  coûteront  moins  en  penfions  , qu  ils 
ne  oafpillaient  en  aumônes.  Ainfi  la  maffe  des  pen- 
fions fût-elle  égale , pour  la  totalité  des  Ordres  , au 
revenu  actuel , il  y aurait  encore  , pour  le  peuple  , 
le  profit  de  la  fuppreffion  de  ces  aumônes.  / 
Dès  ce  moment  , il  y aurait  un  avantage  conl.de- 
rable  , en  ne  confidérant  que  les  Ordres  riches. 
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Dans  la  Congrégation  de  Saint-Maur , par  exemple," 
fi  la  moitié  des  Religieux  quittait , un  nombre  de 
Maifons  , ayant  le  quart  des  revenus  aéhiels , fuffi- 
rait  pour  raflembler  le  refte.  En  effet,  la  dépenfe 
des  officiers  des  grandes  Maifons  était  énorme,  8c 
cette  dépenfe  eft  inutile  au  bien-être  des  Religieux. 

La  juftice  exige  , 8c  que  les  Abbés  Réguliers 
foient  affiijettis  à la  Règle,  s’ils  veulent  refter  , 8c 
qu’ils  aient  la  liberté  de  fortir.  Il  leur  faut  alors  un 
revenu  qui  les  dédommage  de  ce  qu’ils  perdent; 
mais  ce  revenu  ferait  , pour  la  plupart , bien  au- 
deffious  de  celui  qu’ils  abandonneraient,  en  quittant 
la  vie  régt^ère. 

Chaque  Religieux  a droit , fur  les  biens  de  fon 
Ordre  , à une  fomme  fuffifante  pour  fes  befoins  , 
tels  que  la  vie  de  fon  Ordre  , en  la  fuppofant  réglée 
par  des  principes  de  décence,  les  lui  a fait  con- 
tra&er.  La  penfîon  doit  donc  être  différente  pour  les 
différens  Ordres.  Un  Chartreux  a plus  de  befoins 
qu’un  Théatin  ou  un  Barnabite;  un  Bénédiélin  en 
a plus  qu’un  Cordelier  ou  un  Auguflin.  11  faut  suffi 
proportionner  les  penfîons  â lage  , 8c  même  les 
rendre  croiffances  avec  l’âge  ; car  un  Moine  avait 
droit  d’être  foigné  dans  fa  vieillefïe  , aux  dépens 'de 
fon  Ordre.  On  doit  encore,  pour  pkffieurs  Ordres, 
les  faire  varier  fuivant  les  provinces.  Il  faut  , pat- 
exemple,  qu’un  Moine  de  Flandres  ait  de  quoi  vivre 
en  Flandres. 

Il  ne  faut  pas  décider  légèrement  fur  le  bien-être 
d’un  grand  nombre  d’individus  ; il  ne  faut  pas  qu’on 
puiffie  dire  qu’on  rende  les  Moines  malheureux  dans 
le  Cloître  , pour  les  obliger  de  fe  contenter  d’une 
penfîon  infuffifante  , ou  qu  on  leur  donne  une  pen— • 
üon  trop  modique , pour  les  empêcher  de  reprendre 


{ 8 y 

leur  liberté.  L’un  ferait  barbare , l’autre  ferait  mi 
jufte.  La  pejifion  d’un  Moine  doit  être,  pour  les 
befoins  phyfiques , proportionnée  à la  manière  de 
vivre  dans  fon  Ordre  ; pour  les  befoins  de  décence  , 
il  faut  qu’il  puifie  être  au  niveau  de  ce  qu’on  appelait 
la  petite  bourgeoifie , avant  la  révolution. 

Telles  font  les  réflexions  d’un  homme  qui  n’a 
jamais  pafTé  pour  aimer  le  Clergé  , mais  qui  a ,ui- 
jours  aimé  la  juftice  ôc  la  paix,  qui  , lorfqu’un 
Corps  eft  détruit,  ne  voit  plus  , dans  ceux  qui  le 
compofaient , que  des  individus  n’ayant  plus  que 
leurs  vertus  ou  leurs  vices  perfonnelr,  555  a nt  les 
mêmes  droits  que  les  autres  hommes  , devant  être 
traités  d’après  les  mêmes  maximes  de  juftice  8c  les 
mêmes  principes  d’humanité. 

Cette  manière  de  penfer  devrait  être  plus  géné- 
rale ; la  haine  de  ces  Corps  qui  ont  caufé  tant  de 
maux , n’était-elle  pas  l’effet  de  l’amour  des  hommes  ? 
N etait~ce  pas  l’efprit  d’intolérance  8c  de  domi- 
nation que  l’on  haïfîoit  ? Faudroit-il  avouer  que 
l’on  était  jaloux  des  richeffes  de  quelques  parti- 
culiers ? La  vengeance  contre  ceux  qui  n’ont  fait 
que  profiter  des  abus,  11e  reifemble-t-elle  pas  à 
l'envie  , plus  quà  la  juftice  ? 
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